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INTRODUCTION

CHAMP D’APPLICATION
La présente norme a pour objet de suggérer une méthodologie pour le processus de reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles. Elle décrit une procédure de reconnaissance bilatérale de zones de ce type. La présente norme ne comporte pas de délais déterminés pour la procédure de reconnaissance.

Les lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles ne nécessitent normalement pas de reconnaissance formelle, et ne sont donc pas traités de façon spécifique dans le cadre de la présente norme.
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DÉfinitions

Les définitions des termes phytosanitaires utilisés dans la présente norme peuvent être trouvées dans la NIMP n° 5 (Glossaire des termes phytosanitaires).
RÉsumÉ de rÉfÉrence
La reconnaissance des zones exemptes et des zones à faible prévalence d’organismes nuisibles est un processus technique et administratif permettant d’arriver à un consensus sur le statut phytosanitaire d’une zone donnée. La question de la reconnaissance de ZE et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles est abordée, dans une certaine mesure, par plusieurs Normes internationales pour les mesures phytosanitaires (NIMP). De plus, de nombreux principes de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV, 1997) s’appliquent à ce domaine.

Les parties contractantes à la CIPV devraient engager un processus de reconnaissance sans retard injustifié. Le processus devrait être appliqué sans discrimination entre parties contractantes. Les parties contractantes devraient respecter la transparence dans tous les aspects du processus de reconnaissance.
Dans le cas où le statut de zone exempte est déterminé sans difficulté, il n’est pas nécessaire de passer par un processus formel. Dans le cas contraire, par exemple pour des zones où un organisme nuisible a été récemment éradiqué, des informations et vérifications détaillées peuvent être nécessaires. En pareil cas, une procédure est recommandée aux parties contractantes pour initier et mener à bien la reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles. Cette procédure comporte les étapes suivantes pour les parties contractantes: demande de reconnaissance; accusé de réception de la demande et des informations l'accompagnant; description du processus; évaluation des informations apportées; communication des conclusions; formalisation de la reconnaissance.
Les parties contractantes importatrice et exportatrice ont chacune des responsabilités spécifiques dans le processus de reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles.
Le processus de reconnaissance doit faire l’objet d’une documentation adéquate de la part des parties contractantes.

La présente norme comporte également des indications sur les dispositions nécessaires pour la reconnaissance de lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles.

CONTEXTE
Les parties contractantes exportatrices peuvent établir des zones exemptes ou des zones à faible prévalence d’organismes nuisibles dans le but, entre autres, d’ouvrir, de conserver ou d’améliorer leur accès au marché. Dans ce cas, et dans la mesure où les zones exemptes et zones à faible prévalence d’organismes nuisibles ont été établies en conformité avec les NIMP pertinentes, la reconnaissance de ces zones, sans retard injustifié, est très importante pour les parties contractantes exportatrices.
Les parties contractantes importatrices, dans le cadre de la mise en œuvre de leur niveau de protection approprié et conformément aux exigences de justification technique, peuvent considérer les zones exemptes et les zones à faible prévalence d’organismes nuisibles (le cas échéant dans le contexte d’une approche systémique) comme des mesures phytosanitaires efficaces. Il est en conséquence de l’intérêt d’un pays importateur de procéder sans délai à la reconnaissance de telles zones lorsqu'elles ont été établies conformément à des NIMP pertinentes.

Sur le sujet de la reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles, la CIPV (1997) stipule que:
« L'organisation nationale officielle de la protection des végétaux aura notamment les responsabilités suivantes: … la protection des zones menacées et la désignation, le maintien et la surveillance de zones indemnes et de zones à faible prévalence d'organismes nuisibles. » (Article IV.2e);

« à mesure que la situation évolue et que des faits nouveaux interviennent, les parties contractantes doivent s’assurer dans les plus brefs délais que les mesures phytosanitaires sont modifiées ou supprimées si elles s'avèrent inutiles. » (Article VII.2h);
« Les parties contractantes collaboreront dans toute la mesure possible à la réalisation des objectifs de la présente Convention … » (Article VIII).

En 2005, la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires a conclu à la nécessité de recommandations spécifiques, sous la forme d’une NIMP, relative à la reconnaissance de telles zones. 
L’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires de l’Organisation mondiale du commerce, dans son article 6 intitulé « Adaptation aux conditions régionales, y compris les zones exemptes de parasites ou de maladies et les zones à faible prévalence de parasites ou de maladies », traite de la question de la reconnaissance des zones exemptes et des zones à faible prévalence d’organismes nuisibles.
Plusieurs NIMP traitent de l’établissement de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles, et des questions concomitantes, comme indiqué à la section 1 de la présente norme. De plus, diverses NIMP en cours d’élaboration donnent des recommandations relatives à l’établissement de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles pour des organismes nuisibles réglementés spécifiques, ou des groupes de tels organismes. 

EXIGENCES

1.
Considérations générales
Parmi les NIMP déjà approuvées, certaines couvrent directement les exigences techniques relatives aux zones exemptes et aux zones à faible prévalence d’organismes nuisibles, tandis que d’autres s’appliqueront à la reconnaissance de ces zones, comme suit. 

La NIMP n° 1 (Phytosanitary principles for the protection of plants and the application of phytosanitary measures in international trade, 2006) conseille aux parties contractantes de veiller à ce que leurs mesures phytosanitaires pour les envois rentrant sur leur territoire tienne compte du statut des zones telles que zones exemptes, zones à faible prévalence d’organismes nuisibles, lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles, tel que déterminé par les ONPV des pays exportateurs (section 2.3 de la NIMP n° 1, 2006).
La NIMP n° 4 (Exigences pour l’établissement de zones indemnes):

-
suggère qu’il peut être utile, pour une ONPV, d’adresser la documentation portant sur une zone exempte à un service central d’information (la FAO ou une Organisation régionale de la protection des végétaux), afin de faciliter la communication de cette information à toute ONPV intéressée qui en fait la demande (section 1.3 de la NIMP n° 4)

-
souligne que, dans la mesure où certaines zones exemptes font appel à un accord entre les pays partenaires commerciaux, leur mise en œuvre nécessite un suivi et une évaluation de la part du pays importateur (section 2.3.4 de la NIMP n° 4).

La NIMP n° 6 (Directives pour la surveillance) indique que les informations obtenues par la surveillance générale seront généralement utilisées pour la justification des déclarations des ONPV de zones indemnes (section 1.3 de la NIMP n° 6).

La NIMP n° 8 (Détermination de la situation d’un organisme nuisible dans une zone) stipule qu’à l’établissement d’une zone exempte, la formule «zone déclarée exempte» doit être ajoutée à la documentation portant sur les organismes nuisibles concernés (section 3.1.2 de la NIMP n° 8).

La NIMP n° 9 (Directives pour les programmes d’éradication des organismes nuisibles) indique que, si les données de prospection doivent servir à la mise en place d'une zone exempte d’organismes nuisibles aux fins d'exportation, il peut être souhaitable de consulter à l'avance les partenaires commerciaux pour déterminer la quantité et la qualité des données nécessaires pour le respect de leurs exigences phytosanitaires (section 2.3.2 de la NIMP n° 9).

La NIMP n° 12 (Directives pour les certificats phytosanitaires) stipule que les parties contractantes peuvent demander que les « zones exemptes », « lieux de production exempts » ou « sites de production exempts » soient indiqués dans la rubrique « lieu d’origine » d’un certificat phytosanitaire de façon suffisamment détaillée (section 2.1 de la NIMP n° 12).

La NIMP n° 17 (Signalement d’organismes nuisibles) suggère aux parties contractantes de recourir à la procédure de signalement pour signaler que tout ou partie de leur territoire a été déclaré zone exempte (section 4.3 de la NIMP n° 17) lorsque cet état de fait constitue une modification de la situation de l’organisme nuisible dans cette zone (section 5.5).
La NIMP n° 20 (Directives pour un système phytosanitaire de réglementation des importations) stipule que la réglementation à l'importation doit reconnaître l'existence de zones exemptes, zones à faible prévalence d’organismes nuisibles, lieux et sites de production exempts d'organismes nuisibles sur le territoire des parties contractantes exportatrices, et qu’il peut être nécessaire que le système de réglementation des importations contienne des dispositions pour évaluer et accepter les désignations émanant des ONPV des pays exportateurs, et pour réagir en conséquence (section 4.2.1.2 de la NIMP n° 20).

La NIMP n° 22 (Exigences pour l’établissement de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles) décrit les exigences et procédures pour l'établissement de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles pour les organismes nuisibles réglementés dans une zone, et, pour faciliter l'exportation, dans le cas d'organismes nuisibles réglementés par un pays importateur uniquement. La norme couvre l'identification, la vérification, le maintien et l'utilisation des zones à faible prévalence d’organismes nuisibles. 

2.
Principes généraux
2.1
Pouvoir souverain
Les parties contractantes ont le pouvoir souverain, conformément aux accords internationaux en vigueur, d'appliquer des mesures phytosanitaires pour protéger la santé des végétaux sur leur territoire et de déterminer leur niveau de protection approprié pour la santé des végétaux. Une partie contractante a le pouvoir souverain de réglementer l'entrée des végétaux, produits végétaux et autres articles réglementés (Article VII.1 de la CIPV, 1997). Par conséquent, une partie contractante a le droit de prendre des décisions relatives à la reconnaissance de zones exemptes et zones à faible prévalence d’organismes nuisibles. Afin de promouvoir la coopération, la partie contractante importatrice prend en considération les demandes de reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles.

2.2
Autres principes pertinents de la CIPV et de ses NIMP 
Lors de la reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles, les parties contractantes doivent tenir compte des droits et obligations suivants, qui sont ceux des parties contractantes, et des principes suivants affirmés par la CIPV:

-
impact minimal (Article VII.2g de la CIPV, 1997)

-
modification (Article VII.2h de la CIPV, 1997)

-
transparence (Articles VII.2b, 2c, 2i et VIII.1a de la CIPV, 1997)

-
harmonisation (Article X.4 de la CIPV, 1997)

-
analyse des risques (Articles II et VI.1b de la CIPV, 1997)

-
gestion des risques (Article VII.2a et 2g de la CIPV, 1997)

-
non-discrimination (Article VI.1a de la CIPV, 1997).
-


coopération (Article VIII de la CIPV, 1997)

-


équivalence (NIMP n° 1 et 24).

2.3
Non-discrimination dans la reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence 
d’organismes nuisibles
Lors de la reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles, les systèmes et processus mis en œuvre par la partie contractante importatrice pour évaluer les demandes présentées par différentes parties contractantes exportatrices doivent être objectifs, transparents et appliqués de façon identique.

2.4
Retards injustifiés
Les parties contractantes doivent s’efforcer de reconnaître les zones exemptes et les zones à faible prévalence d’organismes nuisibles, ainsi que de résoudre tout désaccord relatif à cette reconnaissance, sans retards injustifiés.
En cas de réitération d’une demande déposée par une partie contractante exportatrice pour la reconnaissance d'une zone exempte ou zone à faible prévalence d’organismes nuisibles (par exemple, lorsque de nouvelles données sont disponibles, ou que des procédures différentes ou additionnelles sont mises en oeuvre), la partie contractante importatrice doit prendre en considération l’ensemble des informations fournies en appui aux précédentes demandes. Si la réitération de la demande résulte du rejet d’une demande de reconnaissance antérieure, tous les détails pertinents du dossier de justification technique relatif à l'évaluation précédente doivent également être pris en considération. L’évaluation doit être menée à bien aussi rapidement que possible, en la limitant autant qu’il est possible aux informations et/ou données révisées ou enrichies.
2.5
Transparence
Les parties contractantes doivent être tenues informées de L’avancement du dossier entre les parties doit être communiqué comme nécessaire, ou sur demande, de sorte que le processus de reconnaissance se déroule de façon ouverte et transparente.
Toute modification de la situation de l’organisme nuisible considéré, dans la zone soumise à évaluation ou sur le territoire de la partie contractante importatrice, de nature à affecter le processus de reconnaissance, doit être signalée comme il convient et sans délai, conformément aux dispositions de la CIPV (Article VIII.1a) et des NIMP pertinentes (par exemple, la NIMP n° 17: Signalement d’organismes nuisibles).

Pour une plus grande transparence, les parties contractantes sont encouragées à diffuser leurs décisions relatives à la reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles sur le Portail phytosanitaire international. Le cas échéant, la même approche sera utilisée en ce qui concerne les lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles.

3.
Exigences pour la reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles
En établissant des zones exemptes ou des zones à faible prévalence d’organismes nuisibles, les ONPV doivent prendre en considération:

-
les NIMP appropriées pour les conseils techniques qu’elles prodiguent, à savoir la NIMP n° 4 (Exigences pour l’établissement de zones indemnes) pour les zones exemptes, et la NIMP n° 22 (Exigences pour l’établissement de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles) pour les zones à faible prévalence d’organismes nuisibles;
-
les autres recommandations techniques qui pourraient être élaborés sur l’établissement de zones exemptes et de zones à faible prévalence pour des organismes nuisibles réglementés spécifiques ou des groupes spécifiques de tels organismes.

La partie contractante importatrice demeure responsable de la détermination du type et du volume d’informations qui seront nécessaires pour procéder à la reconnaissance d’une zone exempte ou d’une zone à faible prévalence d’organismes nuisibles, et ce en fonction du type de zone, de sa géographie, de la méthodologie mise en œuvre pour établir le statut de zone exempte ou de zone à faible prévalence, de son niveau de protection approprié, et des autres facteurs pour lesquels une justification technique existe.
Dans le cas où le statut de zone exempte peut être déterminé sans difficulté, par exemple pour des zones où l’organisme concerné n’a jamais été signalé et où son absence de longue date est connue, ou encore si son absence est confirmée par la surveillance, un processus formel de reconnaissance peut ne pas être nécessaire, ou se limiter à un dossier d'information très succinct. En pareil cas, l'absence de l'organisme doit être reconnue selon le premier paragraphe de la section 3.1.2 de la NIMP n° 8 (Détermination de la situation d’un organisme nuisible dans une zone), sans faire appel à des informations détaillées ou à des procédures complexes. 

Dans le cas contraire, par exemple pour des zones où l’éradication d’un organisme nuisible est récente, il peut se révéler nécessaire de produire des informations plus détaillées et de les vérifier, notamment en observant la procédure décrite par la section 4.1.

3.1
Responsabilités des parties contractantes
Il appartient à la partie contractante exportatrice de:

-
faire la demande de reconnaissance d’une zone exempte ou d’une zone à faible prévalence d’organismes nuisibles
-
fournir toutes les informations relatives à la zone exempte ou à la zone à faible prévalence d’organismes nuisibles
-
désigner un point de contact
-
fournir toute information supplémentaire pertinente demandée
-
coopérer pour accorder l'accès pour des vérifications in situ, en cas de besoin.

Il appartient à la partie contractante importatrice de:

-
accuser réception de la demande et des informations qui l’accompagnent
-
décrire le processus qui sera mis en œuvre pour la reconnaissance demandée
-
désigner un point de contact
-
évaluer les informations fournies du point de vue technique
-
communiquer, justifier et coopérer, sur la nécessité de vérifications  in situ, si elle existe, et leur mise en oeuvre
-
communiquer les résultats de l’évaluation à la partie contractante exportatrice et:

•
si la zone est reconnue, modifier rapidement la réglementation phytosanitaire concernée, au besoin;
•
si la zone n'est pas reconnue, fournir une explication à la partie contractante exportatrice.

Les parties contractantes importatrices doivent limiter au strict nécessaire les demandes d’informations ou de données liées à l’évaluation d’une demande de reconnaissance.

3.2
Exigences relatives à la documentation

L’ensemble du processus, depuis la demande initiale jusqu’à la décision finale, doit être documenté de façon adéquate par les parties contractantes de façon à permettre, en cas de révision ou de différend, une démonstration sans équivoque de l'origine des informations et du raisonnement ayant conduit à la décision.

4.
Procédure de reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles
On trouvera ci-après les étapes recommandées pour une reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles. Cependant, comme mentionné à la section 3, dans les zones où l’organisme nuisible n’a pas été signalé et où son absence de longue date est connue, ou pour lesquelles la surveillance a confirmé l’absence de l’organisme, il est possible de limiter l’information nécessaire à un dossier succinct. En pareil cas, la reconnaissance de l'absence doit se faire conformément au premier paragraphe de la section 3.1.2 de la NIMP n° 8 (Détermination de la situation d’un organisme nuisible dans une zone), sans faire appel à des informations détaillées ou à des procédures complexes.
Normalement, la partie contractante exportatrice a intérêt à procéder à des consultations avec la partie contractante importatrice avant la soumission de sa demande, afin de faciliter le processus de reconnaissance.

Les parties contractantes peuvent fonder leurs évaluations (voir section 4.4) sur des données quantitatives, des données qualitatives, ou une combinaison des deux.

Les étapes qui suivent sont reprises par un organigramme qu’on trouvera à l’Appendice 1. Les étapes recommandées sont énumérées ci-après depuis la section 4.1 jusqu'à la section 4.6.

4.1
Demande de reconnaissance par l’ONPV de la partie contractante exportatrice
La partie contractante exportatrice notifie à une partie contractante importatrice qu'elle souhaite voir reconnue une zone exempte ou zone à faible prévalence d’organismes nuisibles. En appui à cette demande, la partie contractante exportatrice fournit un dossier d’information technique sur la base de la NIMP n° 4 (Exigences pour l’établissement de zones indemnes) ou de la NIMP n° 22 (Exigences pour l’établissement de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles) selon le cas. Le dossier d’information doit être suffisamment détaillé pour apporter une démonstration objective du fait que les zones concernées sont exemptes ou à faible prévalence d’organismes nuisibles, selon le cas, et devraient le rester. Le dossier peut comporter les informations suivantes:

-
le type de reconnaissance demandé, c’est-à-dire zone exempte ou zone à faible prévalence d’organismes nuisibles
-
localisation et description de la zone à reconnaître, avec toutes cartes appropriées
-
le ou les organisme(s) nuisible(s) concerné(s), leur biologie et leur répartition connue pertinente pour la zone considérée (comme décrit dans la NIMP applicable, n° 4 ou 22)
-
la ou les marchandise(s) ou autre(s) article(s) réglementé(s) qu’il est envisagé d’exporter
-
mesures phytosanitaires et procédures mises en œuvre pour l’établissement de la zone exempte ou de la zone à faible prévalence d’organismes nuisibles, et leurs résultats
-
mesures phytosanitaires et procédures mises en œuvre pour le maintien de la zone exempte ou de la zone à faible prévalence d’organismes nuisibles, et leurs résultats
-
copie de toute réglementation phytosanitaire pertinente à la zone exempte ou zone à faible prévalence d’organismes nuisibles proposée
-
modalités retenues pour la tenue à jour des registres relatifs à la zone, en accord avec les différentes normes applicables (note: on trouvera à la section 1 la liste de toutes les NIMP en vigueur comportant des dispositions relatives à la reconnaissance de zones exemptes et de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles)

-
toute information, directement pertinente à la demande de reconnaissance, portant sur la structure et les ressources de l’ONPV du pays exportateur
-
une description de tout plan de mesures correctives existant
-
toute autre information pertinente (telle que la reconnaissance de la zone par d’autres parties contractantes importatrices, ou l’existence d’approches systémiques pour le cas des zones à faible prévalence d’organismes nuisibles).

La partie contractante exportatrice doit désigner un point de contact pour assurer la communication nécessaire relative à la demande de reconnaissance.

On trouvera à l’Appendice 2 un exemple de formulaire type de demande de reconnaissance de zone exempte ou de zone à faible prévalence d’organismes nuisibles.

4.2
Accusé de réception, par la partie contractante importatrice, du dossier d’information, et indication du caractère complet ou non de ce dossier aux fins d’évaluation
L’ONPV de la partie contractante importatrice doit sans délai accuser réception, auprès de l’ONPV de la partie contractante exportatrice, de la demande de reconnaissance et du dossier technique qui l’accompagne. Préalablement à l’évaluation, la partie contractante importatrice doit identifier toute lacune significative du dossier technique et la communiquer à l’ONPV de la partie contractante exportatrice, ainsi que toute autre demande d’information supplémentaire nécessaire à l’évaluation de la demande.
L’ONPV de la partie contractante exportatrice doit alors soit transmettre l’information manquante à l’ONPV de la partie contractante importatrice, ou préciser l’endroit, dans le dossier déjà transmis, où se trouve cette information, ou encore peut donner une explication à l’absence de cette information.

4.3
Description du processus d’évaluation à mettre en oeuvre par la partie contractante importatrice
La partie contractante importatrice procède à une description du processus qui sera mis en œuvre par la suite pour évaluer le dossier technique et décider de la reconnaissance de la zone exempte ou de la zone à faible prévalence d’organismes nuisibles, y compris l’ensemble des étapes et des exigences à caractère administratif ou législatif qui devront être satisfaites. La partie contractante importatrice désigne un point de contact pour assurer la communication nécessaire dans le cadre de la demande de reconnaissance. De plus, la partie contractante importatrice est encouragée à établir un calendrier indicatif afin de mener à bien le processus de reconnaissance.

4.4
Évaluation des données techniques
Une fois que l’ensemble des informations ont été communiquées, l’ONPV de la partie contractante importatrice procède à leur évaluation technique, en prenant en compte:

-
les dispositions des NIMP pertinentes qui visent spécifiquement tant les zones exemptes (NIMP n° 4: Exigences pour l’établissement de zones indemnes) que les zones à faible prévalence d’organismes nuisibles (NIMP n° 22, Exigences pour l’établissement de zones à faible prévalence d’organismes nuisibles), y compris les informations suivantes:
•
systèmes utilisés pour l’établissement de la zone exempte ou de la zone à faible prévalence d’organismes nuisibles
•
mesures phytosanitaires de maintien de la zone exempte ou de la zone à faible prévalence d’organismes nuisibles 
•
contrôles mis en place pour vérifier le maintien de la zone exempte ou de la zone à faible prévalence d’organismes nuisibles 
-
les autres NIMP pertinentes (comme indiqué dans la section 1) en fonction du type de reconnaissance demandé
-
toute NIMP pertinente en cours d’élaboration qui donne des recommandations techniques pour l’établissement de zones exemptes ou de zones à faible prévalence pour des organismes nuisibles réglementés spécifiques ou des groupes de tels organismes
-
la situation de l’organisme nuisible considéré sur les territoires des deux parties contractantes.
Les zones exemptes et zones à faible prévalence d’organismes nuisibles reconnues par un pays tiers peuvent être considérées comme une référence dans le cadre du processus d'évaluation.

La partie contractante importatrice peut demander des éclaircissements sur les informations déjà fournies, ou l'apport d'informations supplémentaires, dans le but de mener à bien l'évaluation. La partie contractante exportatrice doit répondre aux questions techniques soulevées par la partie contractante importatrice en apportant toute information complémentaire nécessaire à l’évaluation de sa demande.

Les vérifications in situ de la situation ou l'examen in situ des procédures opérationnelles peut être demandée, si elle est techniquement justifiée, sur la base, par exemple, des conclusions de l’évaluation en cours, de l’historique des échanges commerciaux entre les parties, ou d’expériences antérieures de reconnaissance entre les deux parties ou avec des tierces parties. Le calendrier, le programme et le contenu des vérifications et révisions in situ doivent faire l’objet d’un accord bilatéral préalable, et toute facilité d’accès sur zone doit être donnée.

L’évaluation doit être menée à bien sans retards injustifiés. Si, à tout moment, l’avancement de l'évaluation s’écarte du calendrier indicatif, notification doit en être faite auprès de la partie contractante exportatrice avec les raisons du retard et, si nécessaire, la préparation par la partie contractante importatrice d’un calendrier indicatif révisé à l’intention de la partie contractante exportatrice.

La partie contractante exportatrice peut, à tout moment, demander l’annulation ou le report de l'évaluation. Des modifications de la situation de l’organisme nuisible ou de la réglementation phytosanitaire sur le territoire du pays importateur peuvent rendre caduque la demande de reconnaissance de la zone exempte ou de la zone à faible prévalence d’organismes nuisibles, et la procédure d’évaluation peut s'arrêter.

4.5
Notification des résultats de l’évaluation
à l’issue de l’évaluation, la partie contractante importatrice notifie les résultats de celle-ci à la partie contractante exportatrice, et, au cas où la zone exempte ou zone à faible prévalence d’organismes nuisibles ne sera pas reconnue, fournit une explication, appuyée au besoin par une justification technique, pour cette décision.
En cas de désaccord lié au rejet d’une demande de reconnaissance de zone exempte ou de zone à faible prévalence d’organismes nuisibles, il convient en premier lieu de rechercher une résolution bilatérale de ce désaccord.

4.6
Reconnaissance officielle
Si une zone exempte ou zone à faible prévalence d’organismes nuisibles est reconnue, la partie contractante importatrice en informe la partie contractante exportatrice, en confirmant le type de zone reconnue et en précisant le ou les organisme(s) nuisible(s) concerné(s) par cette reconnaissance. Par ailleurs, les amendements aux exigences phytosanitaires à l’importation et à toutes procédures de la partie contractante importatrice doivent être menés à bien sans délai. En accord avec l’Article VII.2b de la CIPV (1997), « les parties contractantes doivent, immédiatement après les avoir adoptées, publier et communiquer les exigences, restrictions et interdictions phytosanitaires à toute partie contractante ou aux parties qu'elles jugent pouvoir être directement affectées par de telles mesures ».
4.7
Durée de validité de la reconnaissance
La reconnaissance d’une zone exempte ou d’une zone à faible prévalence d’organismes nuisibles doit rester en vigueur, sauf dans les cas suivants:

· la situation de l’organisme nuisible concerné a changé dans la zone, qui n'est plus exempte ou à faible prévalence pour l'organisme nuisible
· des cas significatifs de non-conformité (tels que décrits par la NIMP n° 13: Directives pour la notification de non-conformité et d'action d'urgence, la NIMP n° 4: Exigences pour l'établissement de zones indemnes et la NIMP n° 22: Exigences pour l'établissement de zones à faible prévalence d'organismes nuisibles) portant sur les zones en cause ont été relevés par la partie contractante importatrice, ou d'autres situations de non-conformité pour la zone concernée.

5.
Dispositions pour la reconnaissance de lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles
La reconnaissance de lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles ne nécessite pas d’observer les procédures décrites ci-dessus (section 4). La NIMP n° 10 (Exigences pour l’établissement de lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles) confirme que, pour la reconnaissance de tels lieux et sites, l’émission par l’ONPV d’un certificat phytosanitaire pour un envoi suffit à confirmer que les exigences relatives aux lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles sont satisfaites. La partie contractante importatrice peut requérir une déclaration supplémentaire à cet effet sur le certificat phytosanitaire (section 3.2 de la NIMP n° 10).

La NIMP n° 10 stipule également que l’ONPV du pays exportateur doit communiquer à celle du pays importateur, sur demande, les raisons justifiant l’établissement et le maintien de lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles, et que l’ONPV du pays exportateur doit fournir à celle du pays importateur toute information relative à l’établissement ou au retrait du statut de lieux et sites de production exempts d’organismes nuisibles (section 3.3 de la NIMP n° 10). 

Comme il est indiqué dans la NIMP n° 10: « Lorsque les mesures nécessaires pour l’établissement et le maintien d’un lieu ou site de production exempt sont complexes, notamment lorsque l’organisme nuisible concerné nécessite un niveau de sécurité phytosanitaire élevé, l'élaboration d'un plan opérationnel peut s'avérer nécessaire. Selon les cas, ce plan peut reposer sur des dispositions ou des accords bilatéraux précisant les éléments requis pour la mise en place du système, y compris le rôle et les responsabilités du producteur et des distributeurs concernés. » En pareil cas la reconnaissance peut se fonder sur la procédure recommandée par la présente norme dans sa section 4, ou sur toute autre procédure ayant fait l’objet d’un accord bilatéral.
APPENDICE 1

Organigramme illustrant la procÉdure de reconnaissance de zones exemptes et de zones À faible prÉvalence d’organismes nuisibles


APPENDICE 2

Informations requises pour une demande de reconnaissance de zones exemptes et de zones À faible prÉvalence d’organismes nuisibles

Nom de l’ONPV et du pays exportateur:

Nom du contact désigné:

Adresse complète:

Courriel:

Téléphone:


Télécopie:


Nom de l’ONPV et du pays importateur:

Type de reconnaissance demandé (zone exempte ou zone à faible prévalence):

Organisme(s) nuisible(s) considéré(s):

Marchandise(s) ou autre(s) article(s) réglementé(s) considéré(s):

Localisation de la zone:

Liste des documents joints*:

Date: ............. / ............. / .............


(jour)
(mois)
(année)
Signature pour l’ONPV du pays exportateur:

* Suivant description à la section 4.1 de la présente norme.
ONPV de la partie contractante importatrice procède à des vérifications ou examens in situ





ONPV de la partie contractante exportatrice apporte toutes précisions, modifications ou informations complémentaires





ONPV de la partie contractante importatrice procède à l'évaluation du dossier technique





ONPV de la partie �contractante importatrice prend sa décision et communique les résultats de l'évaluation technique











ONPV de la partie contractante exportatrice annule la demande











ONPV de la partie contractante importatrice décrit le processus d'évaluation qui sera mis en oeuvre et désigne son point de contact





La zone n'est pas reconnue





ONPV de la partie contractante importatrice accuse réception de la demande





ONPV de la partie contractante exportatrice envoie les documents manquants ou une explication de leur absence à ONPV du pays importateur





La zone est reconnue - ONPV de la partie contractante importatrice produit le document de reconnaissance officiel





ONPV de la partie contractante importatrice communique à ONPV de la partie contractante exportatrice toute information complémentaire nécessaire





ONPV de la partie contractante importatrice vérifie les informations reçues





ONPV de la partie contractante exportatrice présente une demande de reconnaissance





















































� Le présent appendice ne fait pas partie intégrante de la norme. Il n’est présenté que pour information et ne constitue pas une partie prescriptive de la norme.


� Le présent appendice ne fait pas partie intégrante de la norme. Il n’est fourni que pour information.
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